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Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : F 1610 - Pose et restauration de couvertures 
 

 
 

TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE CHARGE DE L’EMPLOI 
 

Couvreur-zingueur 
 

Le titre professionnel couvreur-zingueur1 niveau 3 (code NSF : 232s) se compose de trois activités types, chaque activité type comportant les 
compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un certificat de compétences professionnelles (CCP). Un candidat 
souhaitant obtenir un Certificat Complémentaire de Spécialité doit être titulaire du titre professionnel auquel il est associé. 
 
Le couvreur-zingueur réalise la mise hors d'eau de tous types de 
bâtiments, dans le cadre de travaux neufs ou de rénovation. Il prépare les 
supports et pose les éléments de couverture (ardoises, tuiles, tôles…), les 
protections des parties en saillie (rives, faîtages, arêtiers, égouts), 
l'étanchéité autour des pénétrations (cheminées, murs, panneaux solaires 
thermiques et photovoltaïques, fenêtres de toit…) et les systèmes 
d'évacuation d'eaux pluviales (gouttières et tuyaux de descente). 
Pour les travaux de préparation, le couvreur-zingueur met en place les 
systèmes de sécurité collectifs, approvisionne les matériels et matériaux 
sur le chantier. Sur des chantiers de rénovation, en fonction de la 
commande, il réalise le redressement de la charpente, installe des 
habillages de débords de toit et pose l'isolation à l'intérieur ou sur le 
comble. Sur la charpente traditionnelle ou les fermettes, il pose l'écran de 
sous-toiture et le contre-lattage, trace les pureaux et cloue les liteaux sur 
lesquels il trace le trait carré puis les ournes et broche les éléments de 
couverture sur le comble. Il installe les gouttières, les chêneaux et les 
tuyaux de descente. Ensuite, il pose des éléments de couverture (ardoise, 
tuile plate, tuile à emboîtement, tuile canal, feuilles de zinc façonnées) en 
utilisant les techniques de fixation spécifiques à chaque matériau (clou, 
crochet, cale, scellement) et au contexte de travail. Sur la couverture, les 
travaux de zinguerie concernent tous les abergements de mur, cheminée, 
châssis et pénétrations diverses, le façonnage et l'installation d'habillage 
en zinc (rives, main courante, noues…). Puis il réalise les protections (à 
sec ou par scellement) des faîtages, rives, égouts, arêtiers. Enfin, il 

démonte les éléments de sécurité, évacue les déchets, les gravats et 
nettoie le chantier. 
Au premier niveau de qualification, le couvreur-zingueur exerce toujours 
ses activités dans le cadre d'une équipe constituée généralement d'un 
responsable (le chef d'équipe ou le responsable de l'entreprise), d'un 
ouvrier professionnel ou d'un compagnon et d'un ouvrier spécialisé. Les 
tâches qui lui sont confiées, par consignes orales journalières, sont « 
simples » et répétitives (brochage des matériaux, lattage, pose en plan 
carré). 
Pour des raisons de sécurité et des difficultés de manutention, 
l'organisation de base de l'emploi repose sur une équipe constituée 
généralement de trois personnes. L'emploi comporte des déplacements 
(changements fréquents de chantier), mais les horaires sont en général 
réguliers. 
L'emploi s'exerce à l'extérieur, en grande hauteur et demande de l'agilité 
et le sens de l'équilibre. Il entraîne des conditions particulières de mise 
en œuvre des matériaux : travail à genoux, accroupi sur des surfaces en 
pente de quelques degrés à la verticale. L'activité nécessite également 
d'intégrer aux conditions de travail celles aggravantes du climat (soleil, 
froid, pluie, vent, neige). L'emploi est réalisé dans le respect des 
consignes de sécurité et de prévention de la santé, du PPSPS s'il existe, 
ou sinon du plan de prévention. 
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 CCP – Réaliser la couverture de combles à deux versants en 
petits éléments 

 Monter, utiliser et démonter un échafaudage de pied. 

 Préparer un chantier de couverture sur un pavillon neuf. 

 Poser des tuiles sur un comble à deux versants. 

 Poser des ardoises naturelles sur un comble à deux versants. 
 
 

 CCP – Réaliser la couverture de combles de formes diverses en 
petits éléments 

 Monter, utiliser et démonter un échafaudage de pied. 

 Mettre en conformité un comble aux exigences de la performance 
énergétique. 

 Poser des tuiles sur combles de formes diverses avec abergements. 

 Poser des ardoises naturelles sur combles de formes diverses avec 
abergements. 

 
 

 CCP – Réaliser en zinc la couverture et les évacuations des 
eaux pluviales 

 Monter, utiliser et démonter un échafaudage de pied. 

 Préparer le support d'une couverture zinc. 

 Installer des gouttières et des tuyaux de descente en zinc. 

 Réaliser en plan carré une couverture en zinc avec abergements. 
 

 
 CCS – Réaliser des travaux sur des matériaux amiantés liés à 

des éléments de couverture 

 Satisfaire aux attendus des formations réglementaires SS3 ou SS4 « 
opérateur de chantier » pour l'amiante. 

 Maîtriser les principes de sécurité et les risques relatifs à des travaux 
sur des matériaux amiantés liés à des éléments de couverture. 

 Identifier le périmètre et les conditions de réalisation de travaux sur des 
matériaux amiantés liés à des éléments de couverture. 

 Préparer la zone de travail pour des travaux sur des matériaux 
amiantés liés à des éléments de couverture. 

 Utiliser, décontaminer et entretenir ses EPI pour des travaux sur des 
matériaux amiantés liés à des éléments de couverture. 

 Installer tous les équipements techniques nécessaires à des travaux 
sur des matériaux amiantés liés à des éléments de couverture. 

 Vérifier le bon fonctionnement des protections collectives pour réaliser 
des travaux sur des matériaux amiantés liés à des éléments de 
couverture. 

 Procéder aux travaux sur des matériaux amiantés liés à des éléments 
de couverture. 

 Conditionner et évacuer les déchets amiantés d'un chantier de 
couverture. 

 Réaliser les activités de repli d'un chantier de travaux sur des 
matériaux amiantés liés à des éléments de couverture. 

 



 

 
MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur 
la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RC ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RC ; 
o un entretien final avec le jury. 

 

2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi (DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RC ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 
si prévues au RC ; 

o un entretien final avec le jury. 

Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat 
se présente aux CCP manquants du nouveau titre. 
En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 
titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 

3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE) 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 
capitalisation des CCP constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels.  L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RC ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RC. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 
Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RC ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RC ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 
Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère chargé de l’emploi.  
 

2 Le  système de certification du ministère chargé de l’emploi est régi par les textes suivants :  

-  Code de l’éducation notamment  les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 
-  Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen pour 
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


